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PREMIER MINISTERE

Arrêté du Premier ministre du 22 novembre 1996, fixant
le règlement et le programme du concours externe sur
épreuves pour le recrutement d'ingénieurs des travaux.

Le Premier ministre,

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut
général des personnels de l'Etat, des collectivités publiques locales
et des établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 85-1087 du 7 septembre 1985, portant statut
particulier du corps des ingénieurs et des techniciens de
l'administration, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété
et notamment le décret n° 95-322 du 20 février 1995,

Arrête :

Article premier. - Les ingénieurs des travaux sont recrutés par
voie de concours externe sur épreuves ouvert aux candidats âgés
de trente cinq (35) ans au plus et ayant poursuivi avec succès un
cycle d'études supérieures d'une durée minimum de quatre (04)
années après le baccalauréat dans une école agréée à cet effet ou
les candidats dont les diplômes et les études sont équivalents au
cycle d'études ci-dessus mentionné.

Art. 2. - L'arrêté portant ouverture du concours fixera :

- le nombre d'emplois mis en concours,

- la date de clôture de la liste d'inscription,

- la date du déroulement des épreuves.

décrets et arrêtés

Quant à l'implantation d'installations industrielles,
commerciales ou de services liées à l'exploitation agricole, elle est
soumise à l'autorisation préalable du ministre chargé de
l'agriculture, outre les autorisations prévues par la législation en
vigueur.

Article 13 (nouveau). - Les dispositions des articles 80,
81, 82 et 83 du code de l'aménagement du territoire et de
l'urbanisme s'appliquent aux infractions aux dispositions
relatives aux autorisations de bâtir concernant les
autorisations prévues par cette loi. Dans ce cas, le ministre
chargé de l'agriculture bénéficie des mêmes attributions
octroyées au ministre chargé de l'urbanisme et prévues aux
articles précités.

Sous réserve des dispositions de l'article 11 de la présente loi
et en cas d'implantation sans autorisation, des constructions et des
installations industrielles commerciales ou de services prévues par
l'article 10 de la même loi, qu'elles soient ou non liées à l'activité
agricole ou non, les dispositions du paragraphe 1er de l'article 84
du code d'aménagement du territoire et de l'urbanisme
s'appliquent.

Article 14 (nouveau). - Sous réserve des dispositions de
la loi n° 95-21 du 13 février 1995 relative aux immeubles
domaniaux agricoles et des dispositions des articles 4, 6 et
8 de la présente loi, toute personne qui change la vocation
des terres agricoles ou qui modifie l'utilisation autorisée est
punie d'une amende de 2000 dinars à 20.000 dinars et un
emprisonnement de 3 mois à une année ou de l'une des
deux peines seulement.

Toute personne qui procéde à la construction sans autorisation
sur une terre agricole ou dépassé les limites de l'autorisation est
punie d'une amende allant de 1500 dinars à 15.000 dinars et d'un
emprisonnement d'un mois à 6 mois ou de l'une des deux peines
seulement.

La peine sera l'emprisonnement lorsque les infractions prévues
par la présente loi ont été effectuées dans une zone d'interdiction
ou de sauvegarde.

Art. 2. - L'article 13 bis de la loi susvisée n° 83-87 du 11
novembre 1983 est abrogé.

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la
République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat.

Tunis, le 25 novembre 1996.

Zine El Abidine Ben Ali

Loi n° 96-104 du 25 novembre 1996, modifiant la loi n°
83-87 du 11 novembre 1983 relative à la protection des
terres agricoles (1).

Au nom du peuple,

La chambre des députés ayant adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur
suit :

Article premier. - Les dispositions des articles 3, 8, 9, 13 et 14
et du troisième paragraphe de l'article 10 de la loi n° 83-87 du 11
novembre 1983 relative à la protection des terres agricoles sont
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes :

Article 3 (nouveau). - Les terres agricoles telles que définies à
l'article premier de cette loi sont réparties en trois catégories :

- zone d'interdiction,

- zone de sauvegarde,

- autres zones agricoles.

Article 8 (nouveau). - Les autres zones agricoles couvrent
toutes les terres agricoles non comprises dans les zones
d'interdiction et dans les zones de sauvegarde prévues aux articles
4, 5 et 6 de la présente loi.

Le changement de la vocation de ces zones est soumis aux
conditions prévues au paragraphe 2 de l'article 6 de la présente loi.

Article 9 (nouveau). - Lors de l'extension des périmètres
communaux ou de la création de communes lors de l'élaboration
ou de la modification des plans directeurs d'urbanisme, des plans
d'aménagement urbain, des plans d'aménagement de détail, des
plans de sauvegarde, des plans de protection et de mise en valeur,
lors de la délimitation des périmètres d'intervention foncière et des
périmètres de réserve foncière et lors de la création de lotissements
urbains, industriels ou touristiques, il sera tenu compte des
particularités de chaque zone et de ses besoins en terres agricoles
et ce afin de développer la production agricole tout en organisant
sa cœxistence avec les activités non agricoles.

En outre, toute agglomération nouvelle urbaine, industrielle ou
touristique sera implantée sur les terres les moins fertiles.

Article 10 (paragraphe 3 et 4 nouveau). - Il ne peut être
implanté dans une exploitation agricole des installations
industrielles, commerciales ou de service non liées à l'exploitation
agricole.
__________
(1) Travaux préparatoires :
     Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa séance

du 29 octobre 1995.


